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BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019/3044 du 30 septembre 2019

prescrivant sur le territoire de la commune de Joinville-le-Pont

l’ouverture d’une enquête publique relative au projet d’extension du site classé de l’île

Fanac

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles  L.123-1 et suivants,  L.341-1 et suivants,
R.123-1 à R.123-27 et R.341-2 à R.341-8 ;

VU l’arrêté du ministre d’État chargé des affaires culturelles en date du 3 septembre 1965 portant
classement partiel de l’île Fanac ;

VU l’arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du
      24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique
      mentionné à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

VU le courrier du ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire en date du 28 août
2017 demandant au Préfet du Val-de-Marne, la poursuite du classement de l’île Fanac ;

VU la délibération n°181016-8 du 16 octobre 2018 du conseil municipal de la commune de Joinville-
le-Pont  donnant  un avis favorable à l’extension du classement  de l’île Fanac aux parcelles
communales référencées R1 ; D19 et D215 ;

VU le courrier de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Île-de-France  (DRIEE)  en  date  du  27  février  2019  demandant  l’ouverture  de  l’enquête
publique relative au projet d’extension du site classé de l’île Fanac ;

VU la  décision  n°  E19000121/77  du  31  juillet  2019  de  Madame  la  Présidente  du  Tribunal
administratif de Melun portant désignation de M. Manuel GUILLAMO en qualité de commissaire
enquêteur, et réceptionnée le 7 août 2019 en préfecture du Val-de-Marne ; 

VU  l’arrêté  n°2019/2800  du  10  septembre  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame
Fabienne BALUSSOU, secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il sera procédé, sur le territoire de la commune de Joinville-le-Pont, à une enquête publique relative
au projet d’extension du site classé de l’île Fanac.

Ce projet porte sur les parcelles cadastrales référencées : R1 ; D19 ; D41 ; D213 ; D215 et D216.

Cette  enquête  se  déroulera  du jeudi  24  octobre  2019  au  lundi  25  novembre  2019  inclus,
pendant 33 jours consécutifs,  à la mairie de Joinville-le-Pont (23 rue de Paris 94 340 Joinville-le-
Pont).

ARTICLE 2

Le pétitionnaire est la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Île-de-France (DRIEE). 

Toute information relative au projet pourra être demandée auprès du responsable de projet : 

DRIEE - Service nature paysage et ressources

Pôle paysage et sites

12 Cours Louis Lumière CS727 

94307 Vincennes Cedex 

(joelle.weill@developpement-durable.gouv.fr)

ARTICLE 3

Le  siège  de  l’enquête  publique  est  fixé  à  la  préfecture  du  Val-de-Marne  -  Direction  de  la
coordination des politiques publiques et de l’appui territorial  - Bureau de l’environnement et des
procédures  d’utilité  publique -  3ᵉ étage :  21-29 avenue du Général  de Gaulle  – 94 038 Créteil
Cedex.

ARTICLE 4

Monsieur  Manuel  GUILLAMO,  général  en  retraite,  a  été  désigné  en  qualité  de  commissaire
enquêteur par le Tribunal administratif de Melun.

Il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites et orales, à la mairie de
Joinville-le-Pont, hall de l’hôtel de ville, aux dates et horaires suivants : 

• Jeudi 24 octobre 2019 de 9h00 à 12h00 ;

• Samedi 16 novembre de 9h00 à 12h00 ;

• Lundi 25 novembre de 14h00 à 17h00.

ARTICLE 5 

Le public sera informé de la tenue de l’enquête par la publication d’un avis, publié en caractères
apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers
jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département du Val-de-
Marne.

Cet avis sera également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-
Marne :

           http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

2/4

2

mailto:joelle.weill@developpement-durable.gouv.fr
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques


Cet avis sera publié  dans les mêmes conditions de délai  et  de durée par voie d’affichages,  et
éventuellement par tout autre procédé, à la mairie de Joinville-le-Pont, ainsi que sur les lieux ou au
voisinage de la réalisation du projet. Les affiches devront être conformes aux caractéristiques et
dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 susvisé, visibles et lisibles de la voie publique.

L’accomplissement de ces formalités de publicité sera certifié, chacun en ce qui le concerne, par le
Préfet du Val-de-Marne et par le maire de Joinville-le-Pont, à l’issue de l’enquête.

ARTICLE 6 

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier d’enquête :

• à la mairie de Joinville-le-Pont dans le hall de l'hôtel de ville, aux jours et heures d’ouverture
habituelle des services ;

• sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques

• sur un poste informatique mis à disposition à la préfecture du Val-de-Marne – siège de 
l’enquête, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Le public pourra formuler ses observations  :

• sur  le  registre  d’enquête  (établi  sur  feuillets  non  mobiles,  cotés  et  paraphés  par  le
commissaire enquêteur) prévu à cet effet, à la mairie de Joinville-le-Pont aux jours et heures
d’ouverture habituelle des services et au siège de l’enquête ;

• ou  par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  de  Monsieur  Manuel
GUILLAMO, commissaire enquêteur ;

• ou par voie électronique à l’adresse suivante : pref-enquetepublique@val-de-marne.gouv.fr

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées au registre
d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais, au siège de l’enquête.

ARTICLE 7 

À l’expiration du délai d’enquête, les registres seront mis sans délai à disposition du commissaire
enquêteur et clos par lui.

Dès réception des registres et des documents annexés, celui-ci rencontrera, dans la huitaine, la
DRIEE et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de
synthèse. Le responsable du projet disposera alors d’un délai de quinze jours pour produire ses
observations éventuelles.

Dans le délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur
adressera,  au Préfet  du Val-de-Marne,  le  dossier  d’enquête  accompagné des  registres  et  des
pièces annexées,  de son rapport  et de ses conclusions motivées,  en précisant  si celles-ci sont
favorables ou défavorables.

Ce délai pourra être reporté sur demande motivée du commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur  transmettra  simultanément  une copie du rapport  et  des conclusions
motivées à Madame la Présidente du Tribunal administratif de Melun.

ARTICLE 8 

À compter de la date de clôture de l’enquête, le préfet du Val-de-Marne adressera une copie du
rapport et des conclusions du commissaire enquêteur à la DRIEE et au maire de Joinville-le-Pont
afin qu’ils soient tenus à la disposition du public, pendant un an.

3/4

3

mailto:pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr
mailto:pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr
mailto:pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr
mailto:pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques


Ces documents seront également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le
Val-de-Marne pour la même durée.

ARTICLE 9 

L’indemnisation du commissaire enquêteur ainsi que les frais d’affichage et de publication sont à la
charge de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France (DRIEE).

ARTICLE 10 

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-Marne, le
maire de Joinville-le-Pont et M. Manuel GUILLAMO, commissaire enquêteur, sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne, et mis en ligne sur le portail internet des services
de l’État dans le Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNÉ

Raymond LE DEUN





































PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02960 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP802239632

Siret 80223963200010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  par  Mademoiselle  Stéphania  ERNEST en  qualité  de  responsable,  pour
l'organisme Au service des Champions dont l'établissement principal est situé 96 AVENUE AUBERT 94300
VINCENNES et enregistré sous le N° SAP802239632 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles



L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02961 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847619913

Siret 84761991300019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 10 septembre 2019 par Mademoiselle Gleyce-Enna Costa de oliveira en
qualité  de  Responsable,  pour  l'organisme  GLEYCE  ENNA COSTA DE  OLIVEIRA dont  l'établissement
principal est situé 23 avenue Louis Luc 94600 CHOISY LE ROI et enregistré sous le N° SAP847619913 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 10 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02962 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853515401

Siret 85351540100018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 12 septembre 2019 par Monsieur Théo Belec en qualité de Responsable,
pour l'organisme THEO BELEC dont l'établissement principal est situé 48 rue Thuret  94240 L’HAY LES
ROSES et enregistré sous le N° SAP853515401 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 12 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02963 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853649739

Siret 85364973900010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 12 septembre 2019 par Madame MARYLINE FOIRET en qualité de auto
entrepreneur, pour l'organisme RESTEZ CHEZ VOUS dont l'établissement principal est situé 33 allée du bois
94480 ABLON SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP853649739 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 12 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02964 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853660975

Siret 85366097500014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 13 septembre 2019 par Mademoiselle Julianne NEMESIN en qualité de
Responsable, pour l'organisme NEMESIN dont l'établissement principal est situé 63 rue Marat 94200 IVRY
SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP853660975 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 13 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02965 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP501184816

Siret 50118481600020

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  13  septembre  2019  par  Madame  Caroline  SARRE  en  qualité  de
Entrepreneur individuel, pour l'organisme JEU PARLE ANGLAIS! dont l'établissement principal est situé 6
Allée Georges Braque 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP501184816 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 13 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

 

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courrier : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02966 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP850197625

Siret 85019762500013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 17 septembre 2019 par Mademoiselle CHABHA KENDEL en qualité de
Responsable, pour l'organisme KENDEL SERVICES dont l'établissement principal est situé Chez Ccs 25 Rue
Edmond Rostand 94310 ORLY et enregistré sous le N° SAP850197625 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 17 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02967 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852958867

Siret 85295886700016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  18  septembre  2019  par  Monsieur  Alexandre  DORI  en  qualité  de
Responsable, pour l'organisme AD SERVICES dont l'établissement principal est situé 137 RUE EDOUARD
MAURY 94120 FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP852958867 pour les activités suivantes
:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 18 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02968 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853884872

Siret 85388487200013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le  19 septembre 2019 par Mademoiselle  ZELIE DUCRET en qualité de
Responsable,  pour  l'organisme  DUCRET ZELIE dont  l'établissement  principal  est  situé  27  B  AV PAUL
DOUMER 94110 ARCUEIL et enregistré sous le N° SAP853884872 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02969 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853887453

Siret 85388745300019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  19  septembre  2019  par  Mademoiselle  ines  Latorre  en  qualité  de
Responsable, pour l'organisme INES LATORRE dont l'établissement principal est situé 59 bis avenue de la
dame blanche 94120 FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP853887453 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02970 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853884906

Siret 85388490600019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  20  septembre  2019  par  Monsieur  ADRIAN GERVAIS en  qualité  de
Responsable,  pour  l'organisme  GERVAIS  ADRIAN  dont  l'établissement  principal  est  situé  10-12  RUE
YITZHAK RABIN 94270 LE KREMLIN BICETRE et enregistré sous le N° SAP853884906 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 20 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02971 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853887297

Siret 85388729700010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  22  septembre  2019  par  Mademoiselle  Elsa  Drouet  en  qualité  de
Responsable, pour l'organisme DROUET ELSA ANAIS dont l'établissement principal est situé 154 avenue du
8 mai 1945 94170 LE PERREUX SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP853887297 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02972 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853884914

Siret 85388491400013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 23 septembre 2019 par Monsieur Théophile DUGUE en qualité de Auto-
entrepreneur, pour l'organisme THEOPHILE DUGUE dont l'établissement principal est situé 25 rue des Belles
Vues  94500  CHAMPIGNY SUR  MARNE  et  enregistré  sous  le  N°  SAP853884914  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 23 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



   
   

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Arrêté n° 2019/02973 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP802239632

Siret 80223963200010

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 août 2019, par Mademoiselle Stéphania ERNEST 
en qualité de responsable;

Vu l'agrément en date du 18 septembre 2014 à l'organisme Au service des Champions ; 

Vu le certificat délivré le 29 avril 2019 par Bureau Veritas Certification,

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément  de  l'organisme  AU SERVICE DES CHAMPIONS,  dont  l'établissement  principal  est  situé  96
AVENUE AUBERT 94300 VINCENNES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 18 septembre
2019

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
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-  (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (94)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article  4

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées,  à l'exclusion de toute autre (ou tenir  une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article  6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris  cedex  13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 24 septembre 2019



Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PREFECTORAL DRIEA IdF N°2019-1269

Portant modification temporaire des conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes
catégories et de circulation des piétons sur l’avenue du Général de Gaulle, sens Le Perreux-sur-Marne
vers Rosny-sous-Bois – entre le n°272 avenue du Général de Gaulle (RD 86B) au Perreux-sur-Marne et le
n°2 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD 86 B) à Fontenay-sous-Bois.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969  réglementant  l’usage  des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale
des ponts, des eaux et des forêts ;



 Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-Idf n°2019-1068 du 7 août 2019 de la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la  note  du 3 décembre  2018 de  la  ministre  de  la  transition  écologique et  solidaire,  chargée  des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil général du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de madame le maire du Perreux-sur-Marne ;

Vu l’avis réputé favorable de monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois ;

Considérant que  la  RD86  au  Perreux-sur-Marne  et  à  Fontenay-sous-Bois  est  classée  dans  la
nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que le Groupement FRANCE TRAVAUX / RAZEL-BEC (13 bis, rue du Bois Cerdon –
94460 VALENTON) et l’entreprise DIRECTSIGNA (133 rue Diderot – 93700 DRANCY) doivent mettre
en  œuvre  des restrictions  de circulation  et  de  stationnement  des  véhicules  de toutes  catégories  et  de
circulation des piétons, sur l’avenue du Général de Gaulle (RD 86B) sens Le Perreux vers Rosny – entre
le n°272 avenue du Général de Gaulle au Perreux-sur-Marne et le n°2 avenue du Maréchal de Lattre de
Tassigny à  Fontenay-sous-Bois  – dans  le  cadre de la  restructuration des réseaux eaux usées et  eaux
pluviales sur la rue Auguste du Bois des Joncs Marins, pour le compte de l’établissement public territorial
Paris Est Marne et Bois, sur la commune du Perreux-sur-Marne ; 

Sur la  proposition de  madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   

A compter du 7 octobre 2019 et jusqu’au 4 mars 2020, les conditions de circulation et de stationne-
ment des véhicules, ainsi que la circulation des piétons, empruntant l’avenue du Général de Gaulle
(RD 86B) – entre le n°272 avenue du Général de Gaulle au Perreux-sur-Marne et le n°2 avenue du
Maréchal de Lattre de Tassigny à Fontenay-sous-Bois, sens Le Perreux-sur-Marne vers Rosny-sous-
Bois, sont définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté.



ARTICLE 2

Les dispositions suivantes sont mises en œuvre 24h/24h :

- Neutralisation du trottoir, les piétons seront déviés sur le trottoir opposé via le passage piéton
existant au droit du n°280 avenue du Général de Gaulle

- Mise en place d’un passage piéton provisoire au droit du n°2 avenue du Maréchal de Lattre de
Tassigny

- Piétons gérés par hommes trafic lors des sorties de véhicules de chantier durant les horaires de
chantier

- Maintien des accès riverains et au parking de vente de véhicules d’occasion en permanence 
- Balisage par GBA béton

Phase 1 (environ 18 semaines)
 Neutralisation successive des voies pour la mise en place du passage piéton provisoire 
 Maintien des deux voies de circulation de 3,40 m 
  Neutralisation de 6 places de stationnement réglementées entre le n°276 avenue du 
  Général de   Gaulle au Perreux-sur-Marne et le n°2 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

 à Fontenay-sous-Bois 

Phase 2
 Neutralisation de la voie de droite entre le n°272 avenue du Général de Gaulle au Perreux-sur-

Marne et le n°2 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Fontenay-sous-Bois 
 Circulation des véhicules sur une file de circulation de 3,90 m
  Neutralisation de 7 places de stationnement réglementées entre le n°272 avenue du 
  Général de Gaulle au Perreux-sur-Marne et le n°2 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

 à  Fontenay-sous-Bois 

ARTICLE 3

La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 4

Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  au  bon déroulement  des  travaux  d'une  part,  et  afin  de  ne  pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5

Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par le
Groupement FRANCE TRAVAUX / RAZEL-BEC et l’entreprise DIRECTSIGNA (sous contrôle de
la DTVD/STE/SEE2) qui doivent en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la
sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage des lieux, conformément
à la réglementation en vigueur.



La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6

En cas de circonstances imprévisibles  ou en cas de non-respect des conditions énumérées  dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7 

Les infractions au présent  arrêté  sont  constatées par procès-verbaux dressés par les  personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente,
le  silence  de  l’administration  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réception  d’un  recours
administratif valant décision implicite de rejet ;

ARTICLE 9

Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement 
d’Île-de-France,  
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Monsieur le président du conseil général du Val-de-Marne ;
Madame le maire du Perreux-sur-Marne,
Monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Paris, le 04 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

                                            Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ DRIEA -IdF  N° 2019-1270

Modification de l’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0858 réglementant provisoirement la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons entre le numéro 51 boulevard Colonel Fabien et le
numéro 25 boulevard Colonel Fabien, dans les deux sens de circulation – RD19 – à Ivry-sur-Seine.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969 réglementant  l’usage des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle  GAY, directrice  régionale et  interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 
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Vu la décision DRIEA-Idf n°2019-1068 du 7 août 2019 de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et  de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire,  chargée des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  direction  des  transports,  de  la  voirie  et  des  déplacements du  conseil
départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Ivry-sur-Seine ;

Considérant que  la  RD19  à  Ivry-sur-Seine  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant  la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons entre le numéro 51 boulevard du Colonel Fabien et le numéro 25 boulevard du Colonel
Fabien, dans les deux sens de circulation - RD 19 - à Ivry-sur-Seine, afin de procéder à la construction
d’un ensemble immobilier ;

Sur  proposition  de  madame  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

L’arrêté DRIEA-IdF N° 2019-0858 est modifié temporairement à compter du 7 octobre 2019 jusqu’au
11 octobre 2019.

ARTICLE 2     :  

Pour l’installation et  la  dépose d’une ligne électrique provisoire,  durant  une journée pendant  la
période du 7 au 11 octobre 2019, et en fin de chantier, la circulation des véhicules de toutes catégories
est modifiée provisoirement selon les prescriptions suivantes :

- La voie de circulation de droite est neutralisée entre le numéro 51 et le numéro 43 boulevard du
Colonel Fabien, de 8h à 20h, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une file de circulation.

- La voie de circulation de droite est neutralisée entre le numéro 42 et le numéro 50 du boulevard
Colonel Fabien, de 8h à 20h, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une file de circulation.

- La piste cyclable est neutralisée et les cyclistes sont déviés dans la circulation générale.

- Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons est arrêtée et
gérée par hommes trafic.

Les autres articles de l’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0858 restent inchangés.
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L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0858 reprend ses droits à la fin des modifications susvisés.

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circulation
en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  

Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  

Les travaux de construction sont réalisés par l’entreprise BOUYGUES BATIMENT, 1 avenue Eugène
Freyssinet – 78280 GUYANCOURT. – et les sous-traitants de ces entreprises.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJEUIF.

ARTICLE 5     :  

Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports, de la voirie et des déplacements – service territorial Ouest) ou des services de police.

ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.
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ARTICLE 8     :  

Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement 
d’Île-de-France,
Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire de Ivry-sur-Seine,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à monsieur le général
commandant de la brigade des sapeurs pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 4 Octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation :
La Cheffe de Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l'hébergement et du logement

Créteil, le 4 octobre 2019
DRIHL Val-de-Marne
Service habitat et rénovation urbaine
Bureau de la mixité sociale et du suivi des bailleurs

ARRETE N° 2019/3080

Déléguant le droit de préemption urbain à 3F Résidences en application de l’article L. 210-1
du code de l'urbanisme pour l'acquisition d’un bien sur la commune de Marolles-en-Brie

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L. 351-2, L. 353-12, L. 353-2 et
R. 353-159 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, notamment
modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère
économique et  financier,  par  la  loi  n°  2006-872 du 13 juillet  2006 portant  engagement  national  pour  le
logement, et par la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et R. 302-14 à
R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L. 210-1, dans sa rédaction résultant de l’article 39 de la
loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;

VU l'arrêté préfectoral 2017/4454 du 15 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L. 302-9-1
du code de la construction et de l'habitation au titre de la période 2014-2016 sur la commune de Marolles-en-
Brie ;

VU la délibération du conseil municipal du 13 février 2012 sur le droit de préemption urbain sur la commune
de Marolles-en-Brie ;

VU la délibération du conseil municipal du 10 avril 2014 portant délégation au profit du Maire de certaines
attributions  du  Conseil  Municipal,  en  application  des  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, articles L. 2122-21 et L. 2122-22 ;

VU la déclaration d'intention d'aliéner n°39 reçue en mairie de Marolles-en-Brie le 3 juin 2019 relative à la
cession d’un bien situé 6 avenue de Grosbois (cadastré section AN n°461) ;



VU  la  demande d’éléments complémentaires en date  du 30 juillet  2019 et  la visite du bien en date du
9 septembre 2019 qui ont chacune prolongé les délais d’instruction ;

VU l’avis des domaines en date du 10 septembre 2019 ;

CONSIDERANT le délai de 2 mois à compter de l’enregistrement de la déclaration d’intention d’aliéner pour
faire part au propriétaire de l’intention d’acquérir en application du droit de préemption urbain, en application
de l’article L.213-2 du code de l’urbanisme ;

CONSIDERANT les échanges intervenus entre la commune et l’unité départementale du Val-de-Marne de la
Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Hébergement  et  du  Logement  pour  la  réalisation  de  la
préemption participant à l’atteinte des objectifs de mixité sociale.

SUR proposition  de  Madame  la  Directrice  de  l’unité  départementale  du  Val-de-Marne  de  la  Direction
Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement,

 



ARRETE

Article 1er :

L'exercice du droit de préemption urbain pour l'acquisition d’un bien définie à l'article 2 est délégué à  3F
Résidences, en application de l’article L. 210-1 du code de l'urbanisme.

Le bien objet de la vente sera destiné à la réalisation d’une résidence de 28 PLAI minimum à vocation
sociale.

Article 2 : 

Le bien concerné par le présent arrêté est sur la commune de Marolles-en-Brie, situé 6 avenue de Grosbois
(cadastré section AN n°461).

Article 3 :

Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  Madame  la  Directrice  de  l’unité
départementale du Val-de-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du
Logement sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

 

Fait à Créteil, le 04 octobre 2019

                                                              Le Préfet du Val-de-Marne,

SIGNE

                                                           Raymond LE DEUN

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un
recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Val de Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



CABINET DU PRÉFET

arrêté n°2019-00803
accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour

l'administration de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à L. 2512-
19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 2512-18 à D. 2512-21 ;

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le code de la défense ;

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, notamment son article 11 ;

Vu  le  décret  n°  68-316  du  5  avril  1968  portant  délégation  de  pouvoirs  du  ministre  de
l'intérieur au préfet de police et les arrêtés pris pour son application ;

Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux
personnels des administrations parisiennes ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son application ;

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général
pour l'administration à la préfecture de police ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment
son article 77 ;

Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la représentation de l’État devant les
tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous l'autorité
desquels sont placés les secrétariats généraux pour l'administration de la police et dans les
départements d'outre-mer les services administratifs et techniques de la police ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  relevant  du  ministère  de
l’intérieur ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



Vu  le  décret  n°2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  INTA1532249A du  24  décembre  2015 relatif  aux  services
chargés  d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;

Vu la délibération du Conseil de Paris n°2014 PP 1004 du 19 mai 2014 portant délégation de
pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de Paris dans certaines matières énumérées
par l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Ouest,  préfet  de  la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu  le  décret  du  15  mai  2019  par  lequel  M.  Charles  MOREAU,  inspecteur  général  de
l’administration,  directeur  de l’administration  au ministère  des  armées,  est  nommé préfet,
secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

arrête

Article 1er

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, préfet, secrétaire général pour l'administration
de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés,
décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions confiées au
secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité de Paris et des délégations accordées au préfet de police par le ministre de l’intérieur
en  matière  de  recrutement  et  de  gestion  des  personnels  sur  le  fondement  des  décrets  du
6 novembre 1995 et du 23 décembre 2006 susvisés à l’exclusion :

- de la réquisition du comptable public ;

- des marchés publics dont le montant dépasse 5 millions d'euros.

Article 2

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU à l'effet de signer, au nom du préfet de police
et  dans  la  limite  de  ses  attributions,  tous  actes,  arrêtés,  décisions,  conventions  et  pièces
comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des personnels et des moyens
mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  fonctionnement  des  directions  et  services  de  la
préfecture de police et de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion :

- de la réquisition du comptable public ;

- des marchés publics dont le montant dépasse 5 millions d'euros ;

- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur
de l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service
de  la  médecine  statutaire  et  de  contrôle  médical,  du  médecin-chef  de  l’infirmerie
psychiatrique.
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Article 3

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, à l'effet de signer, au nom du préfet de police,
tous actes nécessaires à la représentation de l’Etat et de la ville de Paris devant les tribunaux
dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police, ainsi qu’à la protection juridique
des agents placés sous l’autorité du préfet de police et des militaires de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris, à l’exclusion des recours en cassation devant le Conseil d’Etat et la Cour
de Cassation.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Charles MOREAU, M. Thomas FOURGEOT,
administrateur civil hors classe, adjoint au préfet, secrétaire général pour l’administration de
la préfecture de police, est habilité à signer :

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs ;

- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens ;

- toutes décisions en matière d’action sociale et notamment les conventions et avenants
à ces conventions, à passer en vue de la réservation de logements au profit des personnels
du ministère de l’intérieur ;

- les concessions de logement au bénéfice des personnels de la préfecture de police ; 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement
du cabinet,  secrétariat  général  pour l’administration,  notamment les commandes,  devis,
factures et attestations de service fait ;

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du secrétariat
général pour l’administration ;

- les propositions de sanctions administratives ;

- les décisions de sanctions relevant du 1er groupe ;

- les  courriers,  notes  ou  rapports  dans  le  ressort  du  secrétariat  général  pour
l’administration,  n’engageant  pas  financièrement  la  préfecture  de police  en  dehors  des
dépenses relevant du budget du cabinet du secrétariat général pour l’administration ;

- les  courriers,  décisions  individuelles  pour  les  personnels  État  ou  administrations
parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autres que le 1er groupe.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Thomas FOURGEOT, Mme Julie MOULIN-
RANNOU, attachée principale d'administration de l'Etat, est habilitée à signer :

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement
du cabinet du secrétaire général pour l’administration, notamment les commandes, devis,
factures et attestations de service fait ;

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du préfet SGA,
à l’exception des propositions de primes et d’avancement des agents de la catégorie A.

3



Article 6

Le préfet,  directeur  du cabinet,  et le préfet,  secrétaire  général pour l’administration de la
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié aux recueils  des actes administratifs  de la préfecture de police,  des
préfectures de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de
Paris.

Fait à Paris, le 02 octobre 2019

Didier LALLEMENT
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CABINET DU PRÉFET

            arrêté n°2019-00804
accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des ressources humaines

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu  le  décret  n°  2003-737  du  1er août  2003  portant  création  d’un  secrétariat  général  pour
l’administration à la préfecture de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 77 ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la préfecture
de police ;

Vu l’arrêté n° 61-2300 du 30 juin 1961 relatif à l’organisation du service du contrôle médical du
personnel de la préfecture de police et du statut des médecins qui y sont affectés, modifié par arrêté
préfectoral n°2017-00374 du 28 avril 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-01025 du 2 août 2016 modifié relatif aux missions et à l’organisation
de la direction des ressources humaines ;

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe),
est nommé préfet de police (hors classe) ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité



Vu le décret du 2 janvier 2019 par lequel M. Christophe PEYREL, administrateur civil hors classe,
est  nommé directeur  des  ressources  humaines  au  secrétariat  général  pour  l’administration  de la
préfecture de police ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police,

arrête

Article 1

Délégation est donnée à M. Christophe PEYREL,  directeur des ressources humaines, directement
placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à
l’effet de signer, au nom du préfet de police et, dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés,
décisions et pièces comptables, à l’exception de ceux relatifs :

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’École nationale
d’administration et de l’École Polytechnique ;

- à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de l’institut
médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la médecine
statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique ;

- à  la  notation et  l’évaluation  des  personnels  qui  n’appartiennent  pas  aux services  de gestion
administrative et financière placés sous son autorité directe ;

- aux propositions de sanction adressées à l’administration centrale et aux décisions de  sanctions.

En outre, délégation est également donnée à M. Christophe PEYREL pour l’ordonnancement de la
paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les unités de la
région  de  gendarmerie  d’Île-de-France  situées  dans  le  ressort  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris, et pour les
décisions de sanctions à l’encontre des adjoints de sécurité affectés dans le ressort du S.G.A.M.I. de
la zone de défense et de sécurité de Paris.

Article 2

En cas d’absence ou d'empêchement de M. Christophe PEYREL, la délégation qui lui est consentie
à l’article 1 est exercée par M. Philippe PRUNIER, inspecteur général des services actifs de la police
nationale, directeur adjoint des ressources humaines. 

Article  3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe PEYREL et de M. Philippe PRUNIER,  la
délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1 et 2 est exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par:

- M.  Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, administrateur  général,  sous-directeur  des
personnels ;

- M. Rémy-Charles MARION, administrateur général, sous-directeur de l’action sociale ;

- Mme Marie-Astrid CÉDÉ commissaire divisionnaire de la police nationale, sous-directrice de la
formation ;

- Charles MIRMAN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du service
de la modernisation et de la performance.
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Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe PEYREL et de M. Philippe PRUNIER, la
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par  
M. Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, et, en
cas d’absence ou d’empêchement, par M. Laurent SUIRE et  M. Jamil KASSEM, médecins-chefs
adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR, par Mme Séverine FOURNIER
secrétaire administrative de classe normale, responsable administratif du service.

Article  5 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Bertrand  LE  FEBVRE  de  SAINT-GERMAIN,  la
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M.  Alexis  BEVILLARD,  administrateur  civil  hors-classe,  adjoint  au  sous-directeur  des
personnels ;

- Mme Béatrice BLONDEL, sous-préfète hors classe, détachée dans le corps des administrateurs
civils, cheffe du service de gestion des personnels de la police nationale ; 

- M. Jean GOUJON, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du service de
gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés ;

- Mme Cécile SEBBAN, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du
service du pilotage et de la prospective et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Inès
GAZZINI-ALLARD,  attachée  principale  d’administration  de  l’état,  adjointe  à  la  cheffe  du
service.

Article 6 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Astrid  CÉDÉ,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est exercée par Mme Estelle BALIT, commissaire divisionnaire de police, adjointe à la
sous-directrice  de  la  formation,  cheffe  d’état-major  et,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par M. Jean-François BULIARD, commandant divisionnaire fonctionnel, adjoint à la
cheffe  d'état-major,  M.  Nicolas  NÈGRE,  commandant  divisionnaire  fonctionnel,  chef  du
département des formations, et M. Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration de
l'État, chef du département de la gestion des ressources et des stages.

Article 7 

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Rémy-Charles  MARION,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Catherine QUINGUÉ-BOPPE,
administratrice civile hors classe, adjointe au sous-directeur de l’action sociale.

Article 8 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN, la délégation qui lui est consentie est
exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Sylvie GOUNOU, attachée d’administration de
l’État, adjointe au chef du service de la modernisation et de la performance.

Article 9

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Béatrice  BLONDEL, la  délégation  qui  lui  est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme  Sophie  LEFEBVRE,  commandant  divisionnaire  fonctionnel,  cheffe  du  bureau  de  la
gestion  des  carrières  des  commissaires  et  officiers  de  police  et,  en  cas  d'absence  ou
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d'empêchement,  par Mme  Chrystèle  TABEL-LACAZE, commandant de police,  adjointe à la
cheffe de bureau ;

- Mme Laure TESSEYRE, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du
bureau de la gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité et, en cas
d’absence ou d’empêchement, par Mme Isabelle SOBUCKI, attachée d’administration de l’État,
et Mme Julia ALVES, commandant de police, adjointes à la cheffe de bureau, et, en cas d’ab-
sence ou d’empêchement, par Mme Sonia BAZIN, cheffe de la section des adjoints de sécurité,
M. Ouassim BOUTADJINE, chef de la section avancement du CEA, Mme Véronique TRESOR,
cheffe de la section des positions statutaires du CEA, Mme Angélique MURAT, cheffe de la sec-
tion des affaires transversales, Mme Olga VAYABOURG, cheffe de la section des mutations du
CEA, secrétaires administratifs de classe normale de l’intérieur et de l' outre-mer ;

- Mme Delphine FAUCHEUX, attachée principale d'administration de l'État, cheffe du bureau du
dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales et, en cas d'absence ou d'empêchement,
par  Mme Véronique  CANOPE,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  à  la  cheffe  de
bureau,  Mme Tahia BOINA, secrétaire administrative de classe normale,  chargée de mission
«affaires  transversales»,  Mme  Éléonore  CANONNE,  secrétaire  administrative  de  classe
normale, cheffe de la section «dialogue social», Mme Corine BULIN, attachée d’administration
de l’État, cheffe de la section «affaires médico-administratives» et Mme Nadège BOUTILLIER,
secrétaire administrative de classe normale,  adjointe à la cheffe de section «affaires médico-
administratives» ;

- Mme  Bernadette  GLATIGNY,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
cheffe du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par
Mme Magalie BECHONNET, attachée principale d’administration de l’État, adjointe à la cheffe
de  bureau,  Mme  Gaëlle  FRETE  et  M.  Driss  JAWAD,  attachés  d’administration  de  l’état,
respectivement adjointe en charge du pôle rémunérations de Versailles et adjoint en charge des
affaires  transversales  et  indemnitaires,  ainsi  que  par  Mme  Émilie  MAFRAN,  secrétaire
administrative de classe normale.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle FRETE, la délégation qui lui est consentie est
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Geneviève KUBIAK, secrétaire
administrative de classe exceptionnelle,  Mme Corinne PARMENTIER, Mme Mylène PAILLET,
Mme Sylvie LEBESLOUR et Mme Béatrice TIPREZ, secrétaires administratives de classe normale.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emilie MAFRAN, la délégation qui lui est consentie
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Elodie ALAPETITE et Mme
Martine GRZESKOWIAK, secrétaires administratives de classe normale.

Délégation  est  donnée à Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d’administration de l’État,
cheffe du bureau des réserves, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents
relatifs à la réserve. En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Florent  VOGIN,  secrétaire
administratif de classe supérieure.

Article 10 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean GOUJON, la délégation qui lui est consentie est
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par :

- Mme Fabienne ROUCAIROL, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau
du dialogue social et des affaires statutaires et indemnitaires par intérim, et, en cas d’absence ou
d’empêchement,  par  M.  Benoît  BRASSART,  attaché  d'administration  de  l'État,  adjoint  à  la
cheffe de bureau ;

- Mme Marie-France BOUSCAILLOU, attachée hors classe d’administration de l’État, cheffe du
bureau  de  la  gestion  des  carrières  des  personnels  administratifs,  des  contractuels  et  des

4



auxiliaires de bureau, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Moussa KHALFOUN,
attaché d’administration de l’Etat,  adjoint  à la  cheffe de bureau, et,  pour signer les états  de
service, Mme Agnès LACASTE,  attachée d’administration de l’état,  Mme Fata NIANGADO,
secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,  Mme Murielle  DESPRAT,  M.  Guillaume
MAHAUT et M. Youva CHABANE, secrétaires administratifs de classe normale ;

- Mme Marie-Claude LAROMANIERE attachée principale d’administration de l’État, cheffe du
bureau  des  personnels  administratifs  et  techniques  de  la  gendarmerie  nationale,  et  M.  Eric
REOL, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint à la cheffe de bureau ;

- Mme Laila  FELLAK,  attachée principale  d’administration de l’État,  cheffe  du bureau de la
gestion des carrières des personnels techniques, scientifiques, spécialisés et, en cas d’absence ou
d’empêchement,  par  Mme  Marie-Hélène  POUJOULY,  attachée  d’administration  de  l’État,
adjointe à la cheffe de bureau, et, pour signer les états de service, Mme Diana DEBOULLE et
Mme Mylène JACK-ROCH, secrétaires administratives de classe normale ;

- M.  Guillaume  LANCINO,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
rémunérations  et  des  pensions  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  M.  Dimitri
WIELICZKO,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  Mme  Marie-Laure
BURKHALTER,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  Mme  Claire  JACQUEMART,
secrétaire administrative de classe normale et Mme Aisetou TANDIA, secrétaire administrative
de  classe  normale,  pour  signer  les  états  de  paiement,  les  demandes  d'ordonnancement,  les
annulations  (arrêts  de  solde)  et  les  demandes  de  virement  de  crédits  relatifs  à  la  paye  des
personnels de la préfecture de police rémunérés sur le budget spécial. 

Article 11 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Cécile  SEBBAN  et  de  Mme  Inès  GAZZINI-
ALLARD, la  délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par : 

- M. Francis GARCIA, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement
et par M. Benjamin SAMICO, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du
bureau du recrutement ;

- M.  Hervé  PALLOTTA,  agent  contractuel  technique  de  catégorie  A,  chef  du  bureau  de
l’administration des systèmes d'information ressources humaines, et, en cas d’empêchement, par
M. Yoann LACASTE agent contractuel de catégorie A, adjoint au chef de bureau.

Article 12 

En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  M.  Rémy-Charles  MARION  ou  de  Mme QUINGUÉ-
BOPPE, la  délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- M. Jean-Louis CAILLEUX, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau du
logement, et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, par  M.  Frantz  DRAGAZ,  attaché
d’administration de l’État, adjoint au chef de bureau, par Mme Michelle GATTEAUX, attachée
d'administration de l'État, cheffe de la section attribution de logements et par Mme Stéphanie
ABDOULAYE, attachée d’administration de l’État, cheffe de la section de gestion de l’offre de
logements ;

- Mme Catherine DUCASSE, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de
l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance et, en cas d’absence ou
d’empêchement, par M. Valentin KIRCHGESSNER, attaché d’administration de l’État, adjoint à
la cheffe de bureau ;

- Mme Dahbia BEN HAMOUDI, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la préfecture
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de police et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Clivia NICOLINI, éducatrice de
jeunes enfants de classe supérieure, adjointes à la directrice de la crèche ;

- Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau de la
restauration  sociale,  et,  en  cas  d’absence  et  d’empêchement,  par  Mme  Brigitte  RIVAREL,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle ;

- Mme  Émilie  BLEVIS,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  des
prestations  sociales,  de  la  santé  et  de  la  sécurité  au  travail,  et,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement, par Mme Florence BOURGUEIL, agent contractuel de catégorie A, adjointe à
la cheffe de bureau.

Article 13 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, de Mme Estelle BALIT, de M.
Jean-François BULIARD, de M. Nicolas NÈGRE et de M. Jean-François DUVAL, la délégation qui
leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par :

- M. Jean-Marie de SEDE, commandant divisionnaire fonctionnel de police, adjoint au chef du
département des formations ; 

- Mme  Sophie  DUTEIL,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du
département  de  la  gestion  des  ressources  et  des  stages,  cheffe  de  la  division  des  moyens
opérationnels et logistiques, M. Magloire GOMEZ, attaché principal d'administration de l'État,
chef  de  la  division  de  la  gestion  des  stages  externes,  M.  Stéphane  KHOUHLI,  attaché
d'administration de l'État, chef de la division administrative,  et Mme Évelyne BLONDIAUX,
secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe du pôle financier.

Article 14 

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Charles MIRMAN et de Mme Sylvie GOUNOU,  la
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme
Emmanuelle  CHUPEAU,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  pour  valider  dans  l’outil
CORIOLIS les actes d’engagement comptables et financiers, les demandes d’ordonnancement et les
demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur le budget spécial de la direction
des  ressources  humaines,  et  par  M.  Jérôme  SERANDOUR,  secrétaire  administratif  de  classe
supérieure, pour valider les formulaires «demande d’achat» et les formulaires «service fait» dans
l'outil CHORUS Formulaires.

Article 15

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de
police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements de la
zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 02 octobre 2019

Didier LALLEMENT
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